Burundi - ARIB.INFO Website

HRW appelle a poursuivre la surveillance de la situation au Burundi

Human Rights Watch, 25 septembre 2021 La surveillance internationale de la situation des droits humains au Burundi
doit se poursuivre Point 4 : Dialogue interactif avec la Commission da€™enquAate des Nations Unies sur le Burundi Nous
saluons le rapport de la Commission da€™enquAate sur la situation des droits humains au Burundi et partageons son
Aovaluation selon laquelle, malgrA© certaines promesses initiales faites par le prA©sident A%ovariste Ndayishimiye, les rA©forn
structurelles nA©cessaires pour rA©soudre la situation dA©sastreuse au Burundi na€™ont pas eu lieu.

En effet, plusieurs attaques A la grenade meurtriA'res, signalA©es A Bujumbura et Gitega ces derniers jours, dA©montrent
de maniA're prA©occupante 1a€™insA©curitA© et la violence croissantes et rappellent malheureusement que la situation au
Burundi demeure fragile. Fabien Banciryanino, ancien membre du parlement, et Tony Germain Nkina, avocat et ancien
dA©fenseur des droits humains, tous deux condamnA®©s pour des chefs da€™accusation abusifs, sont toujours en dA©tention.
Depuis le dernier dialogue, les mA©dias et groupes de la sociAGtA© civile burundais 4€" qui opArent toujours en exil pour la
plupart 4€* et Human Rights Watch ont documentA© comment le Service national de renseignement, les forces de sA©curitA© ¢
des membres des Imbonerakure ont continuA© A commettre des violations graves des droits humains, dont des meurtres,
des disparitions forcA©es, des actes de torture et des dA©tentions arbitraires. Dans la province de Cibitoke, des sources
ont signalA© A Human Rights Watch des dizaines de cadavres trouvA©s aux abords de la riviA re Rusizi, certains avec des
plaies par balles ou par arme blanche, des hA©matomes ou avec les mains liA©es derriA're le dos. Dans de nombreux cas,
les sources ont indiquA®© que des autoritA©s administratives locales, des membres des Imbonerakure ou des agents de
police ont enterrA© les corps sans enquAdter sur la cause du dA©cA’s. MalgrA© certaines promesses du gouvernement pour
agir contre le climat gA©nA©ralisA© da€™impunitA© et rAGtablir la confiance dans le systA 'me judiciaire, la vaste majoritA© de
abus demeurent impunis, comme Ia&€™explique clairement le rapport de la Commission da€™enquAate. Il nA€™y a pas eu dag’
notables dans la lutte contre IA€™impunitA© en raison du manque de volontA© politique de sA€™attaquer aux violations des dr
humains commises depuis 2015. Nous saluons les efforts de la Commission pour attirer A€ ™attention sur la nA©cessitA© de
poursuivre la surveillance de la situation au Burundi. Nos propres recherches montrent que la sociAGtA® civile et les mA©dias
burundais sont toujours soumis A de fortes restrictions, tout comme les organisations internationales, et que le
gouvernement continue A bloquer la surveillance indA©pendante par des observateurs internationaux. Le gouvernement na€™
toujours pas autorisA© le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de I&€™homme (HCDH) A rouvrir son bureau dans
le pays. Tout changement dans Ia€™approche du Conseil devrait uniqguement intervenir en rA©ponse A des engagements
concrets du Burundi A coopA@rer avec tout mA©canisme, A autoriser lA€™accA’'s aux acteurs internationaux, A rAGtablir la p
da€™un bureau du HCDH et A mener des rA©formes en matiA're de droits humains sur la base da&€™un calendrier clair et de
critA'res spA@©cifiques. Le Conseil devrait sA€™assurer de la poursuite de la documentation, de la surveillance, de
la€™ AGtablissement de rapports publics et de discussions ouvertes sur la situation des droits humains au Burundi, en mettant
I&€™accent sur la justice et [&€™obligation de rendre des comptes.
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